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12 mai 2021 

La crise du COVID-19 a eu un effet significatif sur la santé mentale des 

jeunes. La prévalence des symptômes anxieux et dépressifs a augmenté 

de manière spectaculaire chez les jeunes et reste plus élevée qu’avant la 

crise et que celle observée dans d’autres classes d’âge, en dépit de la 

réouverture partielle de l’économie. Plusieurs facteurs entrent en jeu dans 

la détérioration de la santé mentale : perturbations de l’accès aux services 

de santé mentale, large impact des fermetures d’établissements scolaires, 

et effet disproportionné de la crise du marché du travail sur les jeunes. S’ils 

bénéficient d’un accompagnement adapté et d’interventions précoces, les 

jeunes en situation de détresse psychologique pourraient être en mesure 

de rebondir au sortir de la crise du COVID-19. Il conviendra pour cela de 

développer l’aide existante en matière de santé mentale dans les systèmes 

éducatifs, les entreprises et les systèmes de santé, et d’adopter des 

politiques globales pour aider les jeunes à poursuivre leurs études ou à 

trouver, et conserver, un emploi. 

Préserver la santé mentale des jeunes 

pendant la crise du COVID-19 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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Principaux résultats 

La crise du COVID-19 s’est transformée en une crise de la santé mentale pour les jeunes : 

 La santé mentale des jeunes (15-24 ans) s’est sensiblement détériorée en 2020-21. Dans la 

plupart des pays, les problèmes de santé mentale dans cette classe d’âge ont été multipliés par 

deux, voire plus. Avec un accompagnement adapté et des interventions précoces, les jeunes 

seront en mesure de rebondir au sortir de la crise du COVID-19 ; néanmoins, les conséquences 

de cette crise pourraient continuer de peser sur la vie des jeunes et leur santé mentale. 

 Tous les individus n’ont pas été touchés de la même manière par les incertitudes liées à la 

pandémie de COVID-19 et ses conséquences de grande ampleur : en mars 2021, les jeunes 

étaient 30 à 80 % plus susceptibles de faire état de symptômes dépressifs ou anxieux 

que les adultes en Belgique, aux États-Unis et en France. Les jeunes font aussi état d’une plus 

grande solitude. 

 Le soutien psychologique offert aux jeunes – notamment dans les établissements scolaires, 

à l’université et sur le lieu de travail – a été fortement perturbé. Les jeunes se tournent donc vers 

des plateformes souvent accessibles au moyen d’outils en ligne, comme les lignes d’assistance 

téléphonique ou les centres dédiés aux jeunes, tandis que les services de santé mentale 

proposent des téléconsultations et des soins à distance pour assurer la continuité de service. 

 La fermeture des établissements scolaires à tous les niveaux d’enseignement a affaibli 

les facteurs de protection, notamment les habitudes quotidiennes et les interactions sociales 

qui participent à une bonne santé mentale. Les jeunes issus de milieux défavorisés sont 

particulièrement handicapés par la fermeture des établissements scolaires. 

 Les effets de la pandémie de COVID-19 sur le marché du travail sont particulièrement marqués 

pour les jeunes : ils limitent en effet les possibilités de travail à temps partiel et d’apprentissage 

en milieu professionnel pour les étudiants, et ils compliquent la tâche déjà lourde qu’ont les futurs 

diplômés et les jeunes diplômés de trouver et de conserver un emploi, les exposant ainsi à 

un risque accru de souffrir de troubles de la santé mentale leur vie durant. 

Une réponse globale des pouvoirs publics s’impose donc, comme le préconise la 

Recommandation de l’OCDE sur une politique intégrée de la santé mentale, des compétences et de 

l’emploi, pour protéger la santé mentale des jeunes, aujourd’hui et demain : 

 Une priorité devrait être d’offrir aux jeunes un soutien supplémentaire en matière de 

santé mentale (au moyen de campagnes d’information, de services téléphoniques ou en ligne, 

ou d’un accès facilité aux services en personne) ; lorsque les services de soutien psychologique 

dans les établissements scolaires et les universités ne peuvent pas reprendre, il convient de 

trouver d’urgence des solutions de remplacement. 

 Priorité devrait être donnée à l’accompagnement des jeunes exposés à un risque de 

décrochage scolaire, y compris ceux qui souffrent de troubles mentaux, afin d’éviter que des 

perturbations dans l’apprentissage aient des conséquences à long terme sur le devenir 

professionnel de ces jeunes et sur leur bien-être général. 

 Le chômage étant un facteur de risque majeur pour les troubles de la santé mentale, l’une des 

priorités des politiques économiques, sociales et de santé publique doit donc être d’aider 

les jeunes à trouver et garder un emploi. Il peut aussi être utile, pour favoriser une meilleure 

santé mentale chez les jeunes adultes déjà en activité, de mener des actions de sensibilisation 

et de formation des supérieurs hiérarchiques directs sur le lieu de travail. 

 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0420
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0420
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Note technique sur les termes et données utilisés 

Dans cette synthèse, on désigne principalement par les « jeunes » les personnes âgées de 15 à 24 ans. 

Ce document examine les effets de la crise du COVID-19 sur la santé mentale et propose des 

considérations sur l’action publique concernant trois groupes principaux : les jeunes dans le deuxième 

cycle de l’enseignement secondaire et au-delà (à partir du niveau 3 de la CITE), les jeunes actifs, et les 

jeunes sans emploi et sortis du système éducatif. 

Les termes « troubles mentaux » et « problèmes de santé mentale » sont utilisés indifféremment dans 

la présente synthèse, tandis que le terme « maladie mentale » est largement évité. Il s’agit d’harmoniser 

le langage utilisé avec les efforts déployés pour sensibiliser et lutter contre la stigmatisation, et de 

veiller, dans la mesure du possible, à ce que le langage soit centré sur la personne, fondé sur les atouts 

et orienté vers le rétablissement, et qu’il reflète les différences de vécu des personnes face aux 

problèmes de santé mentale. 

La couverture des données relatives à la santé mentale de la population, et en particulier des données 

ventilées par âge, reste limitée. Cette synthèse s’appuie principalement, comme baromètre de la santé 

mentale, sur la prévalence des symptômes de l’anxiété et de la dépression – les deux formes les plus 

courantes de troubles mentaux – estimée au moyen d’enquêtes. Dans la mesure du possible, on a 

recours à des enquêtes fondées sur des instruments validés – comme l’outil de dépistage de l’anxiété 

généralisée (GAD-7) pour l’anxiété et la version à 9 questions du Questionnaire sur la santé des 

patients (PHQ-9) pour la dépression. Les instruments utilisés pour estimer la santé mentale de la 

population, y compris les groupes d’âge, diffèrent d’une enquête à l’autre, et les échantillons ne sont 

pas nécessairement représentatifs, ce qui limite la possibilité de procéder à des comparaisons 

internationales. Les symptômes étant ceux déclarés par les personnes interrogées, la hausse de la 

prévalence peut tenir en partie à l’évolution de la sensibilisation aux problèmes psychiques ou de la 

stigmatisation dont ceux qui en souffrent font l’objet. 

La santé mentale des jeunes s’est sensiblement détériorée depuis le début de la 

crise du COVID-19 

La crise du COVID-19 a eu d’importantes répercussions sur la vie des jeunes (15-24 ans), et les données 

disponibles font apparaître une montée alarmante des problèmes de santé mentale dans cette classe 

d’âge. En Belgique, aux États-Unis et en France, les données de mars 2021 montrent que la 

proportion de jeunes présentant des symptômes d’anxiété et de dépression était plus de deux fois 

supérieure à celle indiquée par les données les plus récentes d’avant la crise (U.S. Census Bureau, 

2021[1] ; Sciensano, 2021[2] ; Santé publique France, 2021[3]). Aux États-Unis, en mars 2021, 43 % des 

18-29 ans faisaient état de symptômes d’anxiété, soit une hausse significative par rapport aux 10 % des 

18-34 ans déclarant les mêmes symptômes entre janvier et juin 2019 (NCHS, 2019[4]). Les mêmes 

tendances se distinguent s’agissant de la dépression. En Belgique, la proportion des 16-24 ans souffrant 

de symptômes de dépression s’élevait à 29 % en avril 2020, soit une proportion multipliée par trois pour 

les femmes jeunes et par quatre pour les hommes jeunes par rapport à 2018 (Sciensano, 2020[5]). Au 

Royaume-Uni, 11 % des 16-39 ans déclaraient présenter une forme de dépression entre juillet 2019 et 

mars 2020, une proportion qui s’était envolée pour atteindre 31 % en juin 2020 (ONS, 2020[6]). 

Dans de nombreux pays de l’OCDE, les problèmes de santé mentale autodéclarés sont plus 

fréquents chez les jeunes que pour les autres classes d’âge. Des données identiques pour la Belgique, 

les États-Unis et la France montrent que la prévalence des symptômes d’anxiété et de dépression chez 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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les jeunes était supérieure d’environ 30 à 80 % à celle constatée au sein de la population générale 

en mars 2021. Au Canada, une enquête menée en mai 2020 montre que 27 % des 15-24 ans souffraient 

de symptômes anxieux légers à graves, ce qui est nettement supérieur à la proportion de 19 % observée 

chez les 25-64 ans (Statistique Canada, 2020[7]). Au Japon, une enquête conduite en juillet 2020 montre 

que 31 % des 20-29 ans présentaient des symptômes dépressifs, contre 18 % de la population totale 

(Fukase et al., 2021[8]). En Italie, une enquête réalisée de mars à mai 2020 estime que 24 % des 16-24 ans 

souffraient de symptômes dépressifs, soit près du double de la proportion relevée parmi les adultes de 

25 ans et plus (13 %) (Delmastro et Zamariola, 2020[9]). La proportion plus élevée de jeunes souffrant 

d’anxiété et de dépression s’inscrit à rebours des tendances constatées pendant les dernières années, et 

montre que la santé mentale des jeunes a été davantage mise à l’épreuve pendant la crise du COVID-19. 

Dans l’Union européenne, la proportion des 15-24 ans déclarant souffrir de dépression chronique était 

estimée à 3.6 % en 2014, soit beaucoup moins que dans l’ensemble de la population (6.9 %) (Eurostat, 

2014[10]). En Belgique, les 18-29 ans constituaient la classe d’âge la moins susceptible de faire état de 

symptômes d’anxiété ou de dépression en 2018, mais depuis le début de la pandémie, il s’agit de la classe 

d’âge la plus exposée à ces risques (Sciensano, 2021[2]). 

Dans certains pays, dont la Belgique, les États-Unis et la France, des enquêtes ont suivi l’évolution de la 

part de la population faisant régulièrement état de symptômes d’anxiété et de dépression, par classe d’âge, 

tout au long de la crise du COVID-19. Aux États-Unis, les 18-29 ans sont plus susceptibles de faire état 

de symptômes anxieux et dépressifs que la population totale depuis le début de la crise (une différence 

de 11.5 points et 12.3 points de pourcentage en moyenne respectivement entre avril 2020 et mars 2021) 

(U.S. Census Bureau, 2021[1]). En France, comme le montre le Graphique 1, la prévalence des troubles 

anxieux et dépressifs était plus élevée chez les 18-24 ans que dans la population totale entre 

mars 2020 et mars 2021, à de rares exceptions près (Santé publique France, 2021[3]). À la mi-

février 2021, la prévalence de l’anxiété et de la dépression chez les 18-24 ans s’établissait respectivement 

à 39 % et 32 %, soit le niveau le plus élevé depuis le début de la pandémie, avant de tomber à 31 % 

et 26 % en mars 2021. Des tendances comparables ont aussi été observées en Belgique, où la proportion 

des 18-29 ans faisant état de symptômes d’anxiété et de dépression a sensiblement augmenté entre 

septembre et décembre 2020. Les données les plus récentes (mars 2021) ne font apparaître que des 

changements mineurs dans la proportion de jeunes faisant état de symptômes d’anxiété (34 %) et de 

dépression (38 %) par rapport à décembre 2020 (Sciensano, 2021[2]). Il ressort donc de ces données que 

la crise du COVID-19 continue de peser sur la vie des jeunes. 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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Graphique 1. La prévalence de la dépression et de l’anxiété reste élevée chez les jeunes adultes en 
France 

 

Note : on entend par « l’ensemble de la population » la population adulte âgée de 18 ans et plus. 

Source : Santé Publique France, Enquête CoviPrev, https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/coviprev-une-enquete-pour-suivre-

l-evolution-des-comportements-et-de-la-sante-mentale-pendant-l-epidemie-de-COVID-19. 

Les différences de prévalence de l’anxiété et de la dépression entre hommes et femmes chez les 

jeunes semblent stables ou en hausse dans certains pays de l’OCDE. L’anxiété et la dépression, les 

deux formes les plus courantes de troubles mentaux, sont plus fréquentes chez les femmes jeunes selon 

les données autodéclarées (Van Droogenbroeck, Spruyt et Keppens, 2018[11]) ; à l’inverse, la prévalence 

des troubles tels que la schizophrénie est plus élevée chez les hommes jeunes. Une étude menée au 

Royaume-Uni montre que c’est en avril 2020 que la prévalence d’un trouble grave de la santé mentale 

était la plus élevée chez les 16-24 ans et les 25-34 ans, à respectivement 35 % et 36 %, et que l’effet 

estimé de la pandémie sur la santé mentale était le plus important chez les femmes dans ces groupes 

d’âge (Xu et Banks, 2020[12]). D’après les données longitudinales de 2015-19, en l’absence de pandémie, 

on estime que la prévalence pour les mêmes groupes se serait établie à 18 % et 14 % respectivement. À 

titre de comparaison, la prévalence d’un trouble grave de la santé mentale chez les hommes de 16-24 ans 

s’élevait à 30 % en avril 2020. En Belgique, les données tendancielles font ressortir un creusement des 

écarts entre hommes et femmes au regard de la prévalence de l’anxiété, et dans une moindre mesure 

s’agissant de la dépression. Les symptômes anxieux étaient déjà plus fréquents chez les jeunes femmes 

avant la crise, mais ils ont beaucoup plus augmenté au sein de cette population depuis le début de la 

pandémie : en 2018, l’écart entre les sexes dans la proportion de personnes faisant état de symptômes 

de dépression parmi les 15-24 ans s’établissait à 2.5 points de pourcentage ; en mars 2021, l’écart entre 

hommes et femmes parmi les 18-29 ans atteignait près de 15 points. En ce qui concerne la dépression, 

entre juin et décembre 2020, les hommes jeunes étaient plus susceptibles de signaler des symptômes, 

même si cette tendance s’est inversée dans la dernière enquête datant de mars 2021, qui montre que la 

prévalence des symptômes de dépression chez les femmes jeunes était supérieure de plus de 5 points de 

pourcentage (Sciensano, 2021[2]). 

Il convient d’accorder une attention particulière aux conséquences de la crise sur les jeunes qui 

souffraient déjà de troubles mentaux ou de troubles liés à la consommation d’alcool et de drogues, 

les individus issus de milieux modestes et/ou de minorités ethniques, les individus qui se 

définissent comme LGBT+ ou de diverses identités de genre, et les jeunes aidants. Dans une 

enquête menée auprès des 18-30 ans aux États-Unis entre avril et juin 2020, les répondants se définissant 

comme appartenant à des minorités sexuelles ou de genre étaient plus susceptibles de faire état de 
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symptômes dépressifs que les autres (Kamal et al., 2021[13]). De même, au Royaume-Uni, parmi les 

11-18 ans, les répondants LGBTI+ étaient plus de deux fois plus susceptibles de faire état de symptômes 

dépressifs que les répondants non-LGBTI+ (Just Like Us, 2021[14]). Les écarts en fonction de l’origine 

ethnique semblent suivre une tendance moins évidente. Au Royaume-Uni, une étude menée auprès des 

individus âgés de moins de 18 ans utilisant Kooth, un service de soutien psychologique numérique, 

constate qu’entre mars et mai 2020, les jeunes issus de minorités ethniques étaient beaucoup plus 

susceptibles de faire état de symptômes anxieux ou dépressifs et d’avoir des pensées suicidaires que les 

autres. La proportion de jeunes issus de minorités ethniques faisant état de symptômes anxieux a 

augmenté de 11 % d’une année à l’autre, ce qui est nettement supérieur à la hausse de 3 % enregistrée 

chez les jeunes utilisateurs blancs (Kooth, 2021[15]). À titre de comparaison, aux États-Unis, dans une 

enquête menée auprès des 18-30 ans, les Américains d’origine asiatique étaient moins susceptibles de 

faire état de troubles de la santé mentale que les répondants blancs, et les répondants d’origine hispanique 

et latino-américaine étaient moins susceptibles que leurs homologues blancs de faire état de symptômes 

anxieux graves (Liu et al., 2020[16]). 

La solitude, facteur de risque pour les troubles mentaux, est un fléau qui touche particulièrement 

les jeunes. Les jeunes étaient déjà exposés à un risque élevé de souffrir de solitude avant la crise ; 

toutefois, la situation s’est aggravée en raison des mesures de confinement qui continuent de limiter les 

interactions sociales en personne, en particulier pour ceux qui vivent seuls. Il ressort des enquêtes 

Eurofound que les 18-34 ans dans l’UE-27 étaient les plus susceptibles de déclarer se sentir seuls « plus 

de la moitié du temps », « la plupart du temps » ou « tout le temps » en avril/mai 2020 (32 %) et 

juin/juillet 2020 (28 %), ce qui est nettement supérieur à la proportion de la population totale, qui atteint 

26 % et 21 % respectivement (Eurofound, 2020[17]). Dans une enquête menée aux États-Unis en 

octobre 2020, près de 61 % des 18-25 ans déclaraient se sentir « souvent » seuls, voire « presque tout le 

temps ou tout le temps », ce qui est quasiment deux fois plus élevé que la moyenne de 36 % enregistrée 

pour l’ensemble des répondants (Weissbourd et al., 2021[18]). En Nouvelle-Zélande, la proportion de 

jeunes déclarant se sentir seuls depuis longtemps est passée de 5.8 % avant la crise à 20.8 % pendant le 

confinement, et n’a que légèrement diminué pour s’établir à 17.7 % en juillet 2020 après la levée du 

confinement. C’est la proportion la plus importante de toutes les classes d’âge ; elle est quatre fois plus 

élevée que la proportion de personnes âgées de 65 ans et plus ayant déclaré se sentir seules après le 

confinement (Loneliness New Zealand, 2020[19]). 

Les facteurs qui accroissent le risque de suicide, comme les troubles mentaux chroniques, 

l’isolement social et les difficultés financières, ont également été exacerbés par la crise du 

COVID-19. Si les données indiquent une absence d’augmentation des taux de suicide au cours des 

premiers mois de la pandémie, les résultats ventilés par âge ne sont pas largement disponibles et les 

conséquences à long terme restent encore floues (Pirkis et al., 2021[20]). Selon une étude menée au 

Japon ; le taux de suicide chez les moins de 20 ans a augmenté entre juillet et octobre 2020 (Tanaka et 

Okamoto, 2021[21]), ce qui va à l’encontre de la tendance à la baisse des taux de suicide chez les 15-19 ans 

constatée ces dernières années dans de nombreux pays de l’OCDE, y compris au Japon (Choi, 2018[22]). 

Les résultats d’enquêtes menées en Belgique, en France et au Royaume-Uni montrent également que les 

pensées suicidaires ont sensiblement augmenté chez les jeunes (Wise, 2020[23] ; Sciensano, 2021[2] ; 

Santé publique France, 2021[3]). Les pays devraient continuer d’enregistrer et suivre les taux de 

suicide ventilés par catégorie d’âge, le suicide étant l’une des principales causes de décès des 

jeunes dans de nombreux pays de l’OCDE, tout en investissant dans des politiques de prévention 

du suicide ciblées sur les jeunes (OCDE/Union européenne, 2020[24]). 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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Les services de santé mentale ont subi d’importantes perturbations et une 

augmentation de la demande 

Les services de santé mentale et d’aide aux enfants et aux adolescents ont été fortement perturbés 

par la crise du COVID-19. Selon une enquête de l’OMS menée entre juin et août 2020, dans plus de 

trois quarts des pays, les services de santé mentale dans les établissements scolaires ont été totalement 

ou partiellement interrompus, tandis que dans plus de 70 % des pays, les services de santé mentale pour 

enfants et adolescents ont été perturbés (OMS, 2020[25]). Les services de santé mentale sur le lieu de 

travail ont connu des perturbations aussi importantes. 

Les jeunes souffrant de troubles mentaux au Royaume-Uni font état de difficultés d’accès aux services 

de santé mentale pendant la pandémie, alors que la demande pour ce type de services semble en 

hausse. Une enquête menée en janvier et février 2021 au Royaume-Uni auprès des 13-25 ans ayant déjà 

consulté pour des questions de santé mentale a révélé que, parmi ceux qui ont demandé de l’aide pendant 

la pandémie, seuls 54 % ont bénéficié d’un soutien en matière de santé mentale. Près d’un sur quatre 

(24 %) déclare avoir cherché du soutien, mais n’en avoir pas trouvé, parfois en raison d’obstacles à l’accès 

aux services de soutien en ligne, et 22 % indiquent ne pas avoir cherché de l’aide (YoungMinds, 2021[26]). 

Les orientations mensuelles vers les services de santé mentale pour les enfants et les jeunes ont 

également bondi en Angleterre (Royaume-Uni) depuis l’été 2020, avec une hausse atteignant 72 % en 

septembre 2020 par rapport à septembre 2019, après un recul en avril 2020 (Children’s Commissioner, 

2021[27]). 

On observe en outre une utilisation accrue d’autres types de services de santé mentale dans de 

nombreux pays de l’OCDE, les jeunes étant surreprésentés parmi les utilisateurs et les personnes 

qui appellent les lignes d’assistance téléphonique en santé mentale. Cela pourrait tenir en partie à la 

volonté des jeunes d’interagir en ligne ou par téléphone, notamment car ils sont très sensibilisés à ces 

modes de communication, mais ces tendances concordent aussi avec les conséquences très lourdes de 

la crise du COVID-19 sur la santé mentale des jeunes. En France, les moins de 25 ans constituent le 

groupe d’âge qui appelle le plus souvent les lignes d’assistance téléphonique en santé mentale telles que 

SOS Amitié, qui fait état d’une forte hausse du nombre de jeunes appelants au début de l’année 2021, 

tandis qu’en Colombie, environ un tiers des appelants de la ligne d’assistance téléphonique en santé 

mentale liée au COVID-19 d’avril 2020 à mars 2021 étaient âgés de 15 à 29 ans. Les lignes d’assistance 

téléphonique et les services dédiés aux jeunes font également état d’une envolée de la demande. En 

Irlande, l’association caritative pour la santé mentale des jeunes « Jigsaw » a constaté une augmentation 

de 50 % de la demande de services en août 2020 par rapport à août 2019, et une augmentation de 400 % 

du trafic sur sa plateforme numérique dédiée à la santé mentale au cours des six premiers mois de 2020. 

Les services de santé mentale destinés aux enfants et aux adolescents ont rapidement basculé 

vers les consultations à distance dans un certain nombre de pays pour assurer une continuité de 

traitement. En Angleterre (Royaume-Uni), en avril 2020, 84 % des services de santé mentale destinés aux 

enfants et aux adolescents étaient fournis à distance, contre seulement 23 % en 2019-20 ; en février 2021, 

67 % de ces services étaient encore fournis à distance (Réseau NHS d’étalonnage, 2021[28]). Dans une 

enquête menée en Australie en juin 2020 auprès des utilisateurs des centres Headspace, qui assurent un 

accompagnement psychologique pour les 12-25 ans, 78 % des répondants étaient « d’accord » ou « tout 

à fait d’accord » avec l’affirmation selon laquelle les modalités de prestation des services correspondaient 

à leurs besoins, et près de la moitié indiquaient qu’ils souhaitaient de nouveau faire appel aux services de 

télémédecine à l’avenir (Headspace, 2020[29]). Si tous les jeunes n’ont pas été à l’aise à l’idée d’utiliser 

des services de soutien psychologique en ligne, pour un grand nombre d’entre eux, ils ont été essentiels 

pour assurer la continuité de service. 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/


8    

PRÉSERVER LA SANTÉ MENTALE DES JEUNES PENDANT LA CRISE DU COVID-19 © OCDE 2021 
  

Les perturbations dans l’enseignement pèsent sur la santé mentale des jeunes 

La vie des jeunes continue d’être gravement perturbée par de nombreuses mesures mises en place 

pour limiter la propagation du virus. Fin mars 2020, 35 des 38 pays de l’OCDE avaient procédé à une 

fermeture des établissements scolaires sous une forme ou une autre, et 31 avaient mis en place des 

fermetures à l’échelle nationale (Graphique 2). Si les pays de l’OCDE se sont efforcés de limiter les 

fermetures d’établissements scolaires, fin mars 2021, des fermetures partielles ou totales étaient encore 

en vigueur dans 28 d’entre eux. En moyenne dans le monde, les fermetures d’écoles ont déjà fait perdre 

jusqu’à deux tiers d’une année scolaire d’enseignement en présentiel. La durée de fermeture des 

établissements scolaires varie aussi souvent en fonction du groupe d’âge et du niveau d’études, les pays 

ayant tendance à rouvrir en priorité l’enseignement en présentiel pour les élèves les plus jeunes, tandis 

que l’enseignement demeure plus souvent dispensé en ligne pour les élèves plus âgés. 

Graphique 2. Les fermetures d’établissements scolaires ont entraîné d’importantes perturbations 
de l’apprentissage dans les pays de l’OCDE 

Fermetures d’établissements scolaires dans les pays de l’OCDE entre le 24 février 2020 et le 24 mars 2021 

 

Note : Ce chiffre concerne les établissements d’enseignement, de l’éducation des jeunes enfants à l’enseignement supérieur. La fermeture 

d’établissements est qualifiée de localisée lorsqu’elle concerne certains niveaux d’enseignement seulement et/ou certaines entités 

infranationales. Le faible nombre de fermetures début avril 2020, et de fin décembre 2020 à janvier 2021, est le résultat des vacances, qui ne 

sont pas considérées comme des fermetures. Informations sur les données concernant Israël : https://oe.cd/israel-disclaimer 

Source : UNESCO (2021[30]), Global School Closures COVID-19, https://data.humdata.org/dataset/global-school-closures-COVID-19. 

Les fermetures d’établissements scolaires ont eu des répercussions importantes sur la santé 

mentale des jeunes, car l’école n’est pas seulement le lieu où les élèves acquièrent et développent 

des compétences scolaires. Le passage à l’enseignement à distance s’est traduit par l’érosion d’un 

grand nombre de facteurs de protection inhérents à la fréquentation de l’école, notamment les habitudes 

quotidiennes, les contacts sociaux, le soutien social et émotionnel des enseignants, le sentiment 

d’appartenance à un groupe et l’accès à l’exercice physique. De nombreux jeunes ont réussi à maintenir 

des liens avec leurs pairs grâce aux moyens de communication numériques, mais la perte des interactions 

en personne qui a découlé de la fermeture des établissements scolaires pourrait avoir des conséquences 

négatives à long terme sur la santé mentale. 

Les jeunes issus de milieux défavorisés sont plus particulièrement touchés par les répercussions 

de la fermeture des établissements scolaires. Si elles ne sont pas directement comparables, les 
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vacances scolaires peuvent reproduire en partie les effets des périodes prolongées d’interruption de 

l’enseignement résultant de la crise. Selon des données recueillies aux États-Unis, les vacances d’été 

contribuent à creuser les écarts en matière d’apprentissage, tandis qu’une étude menée au Pays de Galles 

montre que les jeunes issus de milieux défavorisés sont plus susceptibles de connaître une augmentation 

de l’isolement, de la faim et des comportements sédentaires pendant les vacances d’été (Morgan et al., 

2019[31]), autant de facteurs de risque pouvant contribuer à la détérioration de la santé mentale. Alors 

que les établissements scolaires ont basculé rapidement vers l’enseignement à distance, de grandes 

disparités subsistent en ce qui concerne l’accès à Internet et aux appareils numériques, ainsi qu’à un 

endroit calme pour étudier, c’est-à-dire toutes les conditions indispensables à l’apprentissage en ligne. 

Conscients des conséquences très inégales de la fermeture des établissements scolaires, certains pays, 

comme l’Autriche ou le Royaume-Uni, ont pris des mesures pour veiller à ce que les enfants des 

travailleurs essentiels ou en situation vulnérable puissent continuer à venir à l’école même pendant les 

périodes de fermeture. 

La fermeture des écoles et des établissements d’enseignement signifie également que les 

problèmes de santé mentale chez les jeunes risquent de ne pas être identifiés. Les établissements 

scolaires constituent, pour de nombreux jeunes, le premier point d’accès aux services de santé mentale 

et aux mesures en faveur de la promotion de la santé mentale, et les acteurs de première ligne, comme 

les enseignants, sont souvent bien placés pour repérer les premiers symptômes de troubles mentaux, tels 

que l’absentéisme, les difficultés à se concentrer et les changements de comportement dans les activités 

scolaires quotidiennes. Les fermetures d’établissements ont déjà perturbé l’accès aux services de santé 

mentale, car les établissements scolaires jouent un rôle important dans l’orientation vers les services de 

santé mentale pour enfants et adolescents, tandis que dans d’autres cas, les enseignants peuvent 

encourager les parents à demander une aide en matière de santé mentale pour leurs enfants. Par 

exemple, en Angleterre (Royaume-Uni), les orientations vers les services de santé mentale pour enfants 

et adolescents ont nettement diminué lorsque les établissements scolaires étaient fermés : 53 % en moins 

en avril 2020 par rapport à 2019, puis une nouvelle baisse de 10 à 24 % lors de la fermeture des écoles 

en janvier et février 2021 (Réseau NHS d’étalonnage, 2021[28]). 

L’atonie du marché du travail exerce une pression accrue sur la santé mentale 

des jeunes 

Les jeunes sont plus particulièrement touchés par les effets de la crise du COVID-19 sur le marché du 

travail, ce qui pourrait avoir des conséquences considérables sur la santé mentale, le chômage de longue 

durée étant un facteur de risque de mauvaise santé mentale tout au long de la vie. Après une 

décennie de contraction, le taux de chômage total des 15-24 ans dans les pays de l’OCDE a fortement 

augmenté, passant de 11.3 % en février 2020 à 18.9 % en mai 2020, et en dépit de la baisse relative 

enregistrée depuis, il reste supérieur aux niveaux d’avant la crise, à 13.3 % en mars 2021. Cette 

augmentation s’explique à la fois par le fait que les jeunes actifs sont plus susceptibles de perdre leur 

emploi, et que les nouveaux arrivants sur le marché du travail peinent à obtenir des emplois de début de 

carrière compte tenu de la baisse des embauches. Les jeunes actifs occupent généralement des emplois 

plus précaires, et représentent une part importante des emplois dans les secteurs qui supposent des 

contacts directs avec les clients, comme l’hôtellerie, le tourisme ou la restauration – c’est-à-dire les 

secteurs durement touchés par la crise – tout en étant souvent les premiers à être licenciés du fait de leur 

faible ancienneté et de compétences moins spécifiques à l’entreprise (OCDE, à paraître[32]). Les filières 

de formation qui aident les jeunes à trouver un emploi, comme les stages, l’apprentissage et l’intérim, sont 

souvent les premières à être suspendues par les entreprises en difficulté, ce qui complique encore le 

passage des études à la vie active. Le chômage est aussi associé à d’importantes pertes de revenu, ce 

qui débouche sur la précarité financière, autre facteur de risque pour les troubles mentaux. Ces difficultés 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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touchent aussi les étudiants, notamment ceux qui dépendent du travail à temps partiel pour financer leur 

éducation et subvenir à leurs besoins. 

Une approche plaçant la santé mentale au cœur de l’action publique s’impose 

pour faire face à la crise de la santé mentale des jeunes 

Pour faire face à la crise de la santé mentale qui émerge parmi les jeunes, il est nécessaire d’adopter une 

approche plaçant la santé mentale au cœur de l’action publique, afin de tenir compte des imbrications 

entre la santé mentale et d’autres domaines de l’action publique, notamment les politiques de l’éducation, 

de la jeunesse et de l’emploi, décrites dans la Recommandation de l’OCDE sur une politique intégrée 

de la santé mentale, des compétences et de l’emploi. Assurer et préserver l’accès des jeunes à un 

enseignement et à un emploi de qualité doit être considéré comme une priorité de santé publique et une 

nécessité économique. Dans le même temps, il est urgent d’accroître la disponibilité des services de santé 

mentale, et d’intégrer l’accompagnement psychologique dans les établissements d’enseignement et les 

lieux de travail, dans les services publics de l’emploi et dans le système de protection sociale. 

Aider les élèves à rester à l’école et dans le système éducatif doit être une priorité 

Alors que les perturbations dans l’enseignement liées à la crise du COVID-19 se prolongent, les élèves 

risquent de plus en plus de se démotiver et de décrocher totalement. Les jeunes qui quittent 

prématurément l’école sont plus exposés au risque de souffrir de troubles mentaux, tout comme les jeunes 

souffrant de troubles mentaux ont généralement de moins bons résultats scolaires. En juin 2020, 

l’UNESCO estimait que 24 millions d’apprenants, de la maternelle à l’enseignement supérieur, risquaient 

de décrocher ou de ne pas avoir accès à l’enseignement jusqu’à la fin de l’année (UNESCO, 2020[33]). En 

Italie, une enquête commandée par Save the Children a révélé qu’environ 28 % des élèves avaient affirmé 

qu’au moins un de leurs camarades de classe avait cessé d’assister aux cours, ce qui pourrait représenter 

l’équivalent d’environ 34 000 élèves en décrochage scolaire (Save the Children, 2021[34]). 

Même avant la crise, les élèves souffrant de problèmes de santé mentale présentaient un risque élevé de 

décrochage scolaire. Il est essentiel que des politiques soient mises en place pour veiller à ce que 

ces élèves soient accompagnés jusqu’à la fin de leur scolarité, notamment en assurant la reprise des 

services de santé mentale en milieu scolaire, et en formant les enseignants aux questions ayant trait à la 

santé mentale. Le maintien des jeunes à l’école protège aussi contre les risques de troubles mentaux et 

présente des avantages à la fois pour les individus et la société en termes d’amélioration des perspectives 

d’emploi à long terme. Certains s’inquiètent du fait que, même si les élèves peuvent rester à l’école, la 

perte d’apprentissage pourrait les amener à redoubler des années ou des classes. Dans les pays de 

l’OCDE, les élèves faisant état de détresse mentale sont 35 % plus susceptibles d’avoir redoublé 

une classe et restent exposés à un risque élevé de décrochage scolaire (OCDE, à paraître). Un 

certain nombre de pays ont assoupli les conditions d’obtention des examens et de passage à l’année 

supérieure afin d’aider les jeunes à poursuivre leurs études. Alors que les établissements rouvrent et que 

la détresse mentale demeure élevée, il pourrait être envisagé de mettre l’accent sur le renforcement de la 

résilience dans les programmes scolaires, notamment sur l’acquisition des compétences sociales et 

émotionnelles, et de mettre en œuvre une approche à l’échelle de l’ensemble de l’établissement pour 

promouvoir une bonne santé mentale auprès des élèves (Burns et Gottschalk, 2019[35]). Au Canada, 

School Mental Health Ontario a préparé des guides à l’intention des enseignants, des élèves et des parents 

sur la façon de promouvoir la santé mentale et le bien-être dans le cadre de la réouverture des 

établissements scolaires, qui ont été intégrés à la stratégie régionale de réouverture des écoles avant 

l’année scolaire 2020-21. 

Étant donné qu’environ la moitié des jeunes adultes poursuivent des études après le secondaire dans les 

pays de l’OCDE, les établissements d’enseignement supérieur sont également bien placés pour 

http://www.oecd.org/coronavirus/fr/
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promouvoir la santé mentale et apporter en temps voulu le soutien nécessaire. Avant même la 

pandémie, il était déjà largement signalé dans un certain nombre de pays, dont le Royaume-Uni, le Canada 

et les États-Unis, que les étudiants de l’enseignement supérieur rencontraient des difficultés pour obtenir 

un soutien psychologique. Dans quelques pays de l’OCDE, les pouvoirs publics ont pris des mesures pour 

accroître le soutien psychologique dans les universités. En France, le gouvernement a augmenté les 

capacités de l’offre de soutien intégré en matière de santé mentale et d’éducation proposée aux étudiants, 

et il a accéléré le déploiement de programmes de premiers secours en santé mentale dans les universités. 

Au Royaume-Uni, si la responsabilité légale d’accompagner les étudiants souffrant de troubles mentaux 

incombe principalement aux établissements d’enseignement supérieur (Hubble et Bolton, 2020[36]), le 

gouvernement finance également le programme Student Space, lancé en juin 2020 pour fournir des 

services de santé mentale en ligne et un soutien aux étudiants des universités au Pays de Galles et en 

Angleterre. 

Les politiques de l’emploi, du travail et de la protection sociale peuvent atténuer les 

répercussions de la crise sur la santé mentale des jeunes 

Les jeunes sont plus durement touchés que les autres par les conséquences de la crise sur le 

marché du travail ; les pays doivent donc prendre rapidement des mesures pour prévenir une crise 

du chômage des jeunes. Les gouvernements de nombreux pays de l’OCDE ont mis en place des aides 

salariales ciblant les emplois de début de carrière et l’apprentissage (OCDE, à paraître[32]). Dans la mesure 

où l’emploi peut offrir une protection contre les troubles de la santé mentale, les politiques visant à 

encourager l’embauche de jeunes demandeurs d’emploi peuvent contribuer à améliorer les 

résultats des jeunes en matière de santé mentale aujourd’hui et tout au long de la vie. Autre domaine 

nécessitant des mesures supplémentaires : la qualité des emplois des jeunes. Si chacun sait qu’un travail 

valorisant est bon pour la santé mentale, il y a souvent peu d’initiatives visant à améliorer la qualité des 

emplois offerts aux jeunes dans les stratégies en faveur de l’emploi des jeunes (OCDE/OIT, 2020[37]). 

Les mesures adoptées en milieu professionnel jouent également un rôle essentiel dans la 

promotion d’une meilleure santé mentale des jeunes. Au-delà de la difficile transition des études à la 

vie active, les jeunes travailleurs sont souvent confrontés à des horaires de travail plus longs, une 

autonomie moindre en matière d’organisation du travail et une plus grande précarité de l’emploi, autant de 

facteurs qui peuvent nuire à la santé mentale. L’investissement dans des campagnes de 

sensibilisation et la promotion de la formation des supérieurs hiérarchiques et des dirigeants aux 

questions relatives à la santé mentale font partie des moyens d’action permettant de promouvoir une 

meilleure santé mentale chez tous les travailleurs, et en particulier chez les jeunes, car un management 

efficace peut réduire les facteurs de risque des troubles mentaux et constituer la base d’environnements 

de travail propices à une bonne santé mentale. Pour les jeunes, le télétravail peut poser des problèmes 

supplémentaires pour la santé mentale, notamment celui de parvenir à concilier vie professionnelle et vie 

privée et le risque élevé d’isolement, des problèmes qui doivent être abordés au moyen de nouvelles 

approches de la protection de la santé mentale au travail (OCDE, 2021[38]). 

La priorité consiste également à étoffer l’offre de services de santé mentale au sein des services 

publics de l’emploi, et il sera nécessaire de nouer un dialogue et une collaboration avec les parties 

prenantes locales, car les jeunes n’entrent souvent pas en contact avec les services publics de l’emploi 

lorsqu’ils quittent le système éducatif ou le marché du travail. Tous les pays de l’UE ont déjà accepté la 

garantie renforcée pour la jeunesse en octobre 2020, qui les engage à faire en sorte que les jeunes de 

moins de 30 ans reçoivent une offre d’emploi, de formation continue, d’apprentissage ou de formation de 

bonne qualité dans les quatre mois suivant leur sortie du système éducatif ou du marché du travail. Si 

l’aide au retour à l’emploi doit rester une priorité, la participation à des programmes actifs du marché du 

travail peut aussi reproduire certains aspects de l’exercice d’un emploi et amortir l’impact du chômage sur 

la santé mentale (OCDE, 2021[38]). Il est urgent d’élargir l’accès à une prise en charge intégrée de la 

santé mentale et de l’emploi pour les jeunes souffrant de troubles mentaux au sein des services 
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publics de l’emploi. Même avant la crise, malgré les données attestant de l’efficacité de la prise en charge 

intégrée de l’emploi et de la santé mentale pour promouvoir l’emploi des jeunes chômeurs souffrant de 

troubles mentaux, l’accès à ces programmes était insuffisant dans la plupart des pays de l’OCDE. 

Renforcer l’offre de soutien psychologique pour les jeunes dans le contexte de la 

pandémie 

Les lignes d’assistance téléphonique en santé mentale, souvent créées en réponse à la crise du 

COVID-19, jouent un rôle essentiel dans l’aide d’urgence apportée aux jeunes et doivent donc être 

maintenues. La plupart des pays de l’OCDE ont mis en place des lignes d’assistance téléphoniques en 

santé mentale ou développé celles qui existaient déjà (OCDE, à paraître[39]). Un grand nombre d’entre 

elles sont gérées par le secteur à but non lucratif, et auraient beaucoup à gagner d’un accroissement des 

investissements publics afin de rester opérationnelles pendant la crise du COVID-19 dans l’immédiat, puis 

au-delà. 

Les centres dédiés aux jeunes sont idéalement placés pour offrir aux jeunes un accompagnement 

global afin de les aider à faire face à leurs problèmes de santé mentale, mais ils doivent pour cela 

disposer de ressources suffisantes. En Australie, les centres Headspace dispensent un 

accompagnement global à 100 000 personnes âgées de 12 à 25 ans chaque année, en mettant l’accent 

sur les interventions en matière de santé mentale, tandis qu’en Finlande, le gouvernement étend son 

programme visant à fournir un soutien psychosocial aisément accessible, par le biais des centres à 

« guichet unique » Ohjaamo dédiés à la jeunesse. Les organisations pour la jeunesse reconnaissent déjà 

que le soutien à la santé mentale des jeunes doit être une priorité essentielle. Interrogées sur les 

conséquences de la crise du COVID-19 dans le cadre d’une enquête de l’OCDE en avril 2020, les 

organisations pour la jeunesse se sont déclarées préoccupées en premier lieu par la santé mentale, puis 

par l’emploi et le revenu disponible (OCDE, 2020[40]). 

Les gouvernements ont également cherché à accroître l’accès au soutien en santé mentale 

spécifiquement pour les jeunes adultes par le biais de dispositifs ponctuels. La France a mis en 

place le dispositif de « chèques psy » en février 2021, qui permet aux étudiants de bénéficier gratuitement 

d’une à trois consultations avec un spécialiste de la santé mentale, dispositif qui a été suivi en avril 2021 

par la mise en place d’un programme offrant jusqu’à 10 séances gratuites avec un spécialiste de la santé 

mentale pour les 3-17 ans. Le Royaume-Uni aussi a récemment alloué 13 millions GBP pour fournir des 

services de santé mentale adaptés aux 18-25 ans, qui comblent le fossé entre les services de santé 

mentale pour enfants et adolescents et ceux dédiés aux adultes, afin de soutenir les jeunes adultes 

pendant la pandémie. 

L’accompagnement psychologique des jeunes doit faire partie d’une réponse intersectorielle des pouvoirs 

publics pour faire face aux effets de la crise du COVID-19 sur la santé mentale, comme l’explique la 

synthèse intitulée « Apporter une réponse englobant toutes les composantes de la société face aux 

conséquences de la crise du COVID-19 sur la santé mentale » (OCDE, 2021[38]). Le Plan d’action de 

l’OCDE pour les jeunes, qui est en cours de révision, mettra également l’accent sur l’importance de 

renforcer le soutien psychologique dans les systèmes d’aide aux jeunes. 
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Pour plus d’informations sur les sources des données et la méthodologie utilisée pour la mesure, ainsi que 

pour une analyse plus approfondie des mesures prises par les pays pour faire face aux conséquences de 

la crise du COVID-19 sur la santé mentale, consulter le document de travail de l’OCDE à paraître intitulé 

« Tackling the mental health impact of the COVID-19 crisis through an integrated whole-of-society 

response ». 
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